ASSEMBLÉE DU 2011-09-19


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 19 septembre 2011, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Me Maryse St-Pierre, greffière, Dinah Ménard, trésorière et le directeur général Daniel Mayrand.
RÉSOLUTION NO 2011-09-176
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :

11.5
Pour demander à Hydro-Québec d'installer deux (2) lumières de rue;
11.6
Pour modifier la résolution 2011-04-065 concernant le représentant au comité technique chargé du suivi du schéma de couverture de risques en sécurité incendie.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-09 177
Adoption du procès-verbal du 15 août 2011.

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 15 août 2011, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-09 178
Adoption du procès-verbal de l'assemblée ajournée au 23 août 2011.


Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de l'assemblée ajournée au 23 août 2011, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-09 179
Adoption du procès-verbal de la dernière assemblée du 6 septembre 2011.


Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal de la dernière assemblée du 6 septembre 2011, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-09 180
Pour payer les comptes payables du mois d’août 2011.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables pour les activités financières pour le mois d’août 2011 s’élève à 376 269,70 $;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1H0007 est au crédit de 130,07 $;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le conseil autorise la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables ci‑haut mentionnés, pour un montant de 376 399,77 $;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés à la liste des comptes payables.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 181
Pour modifier la résolution no 2009-11-215 concernant les signatures sur les effets bancaires.
Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

la résolution portant le numéro 2009-11-215 est remplacée par celle-ci et que le maire, Robert Coulombe, et la trésorière, Dinah Ménard, sont les représentants de la Ville à l’égard de tout compte qu’elle détient ou détiendra à la Caisse populaire de la Haute-Gatineau;

QUE

ces représentants exercent tous les pouvoirs relatifs à la gestion de la Ville et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, notamment les pouvoirs suivants, au nom de la Ville:

-
émettre, accepter, endosser, recevoir paiement, négocier ou escompter tout chèque, billet à ordre, lettre de change ou autre effet négociable;

-
signer ou approuver tout retrait, document ou pièce justificative et concilier tout compte relatif aux opérations de la Ville;
-
demander l’ouverture par la caisse de tout folio utile pour la bonne marche des opérations de la Ville;

-
faire, signer et exécuter tout document nécessaire pour donner plein effet au règlement relatif aux emprunts et garanties, si un tel règlement existe;

-
signer tout document ou convention utile pour la bonne marche des opérations de la Ville;

QU’

afin de pouvoir lier la Ville, les représentants exercent leurs pouvoirs de la façon suivante: sous la signature de la trésorière, étant entendu que la signature du maire doit toujours paraître;

QUE

la Ville adopte l’usage d’un timbre de signature pour le maire, de plus, la Ville reconnaît toute signature ainsi faite comme constituant une signature suffisante et soit liée par celle-ci tout comme si la signature était écrite;

QUE

la greffière, Maryse St-Pierre, est autorisée à signer sur tous les effets bancaires en l’absence ou l’incapacité d’agir de la trésorière;

QUE

le directeur général, Daniel Mayrand, est autorisé à signer sur les effets bancaires en l'absence ou l'incapacité d'agir de la trésorière et la greffière;

QUE

les pouvoirs mentionnés dans la résolution énoncée précédemment sont en sus de ceux que les dirigeants ou officiers peuvent autrement détenir;

QUE

cette résolution demeure en vigueur jusqu’à ce qu’un avis écrit de sa modification ou abrogation soit reçu à la caisse.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 182
Résolution visant la libération du fonds de garantie en responsabilité civile primaire du regroupement Municipalités locales 1 pour la période du 1er décembre 2006 au 1er décembre 2007.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki est titulaire d’une police d’assurance émise par l’assureur Lloyd’s sous le numéro DL0070-73 et que celle-ci couvre la période du 1er décembre 2006 au 1er décembre 2007;

CONSIDÉRANT QUE
cette police est sujette à une franchise individuelle de même qu’à un fonds de garantie en assurance de la responsabilité civile primaire;

CONSIDÉRANT QU’
un fonds de garantie d’une valeur de 150 000,00 $ fût mis en place en responsabilité civile primaire et que la Ville de Maniwaki y a investi une quote-part de 20 332 $ représentant 13,55 % de la valeur totale du fonds;

CONSIDÉRANT QUE
la convention relative à la gestion des fonds collectifs prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds;

5. LIBÉRATION DES FONDS

Les fonds de garantie sont maintenus en opération jusqu’à épuisement des sommes par remboursement du coût des règlements des sinistres qui lui sont imputables ou jusqu’à ce que toutes les réclamations rapportées soient complètement réglées ou que la prescription soit acquise ou ait été reconnue comme telle par un tribunal pour toutes les réclamations couvertes par les polices émises pour la période visée.


Sur attestation conjointe de l’Assureur et des villes assurées à l’effet qu’il ne subsiste aucune réclamation couverte par les polices émises pour la période visée, le reliquat des fonds est libéré et retourné aux municipalités assurées, à chacune selon sa quote-part, accompagné de la comptabilité détaillée du compte ainsi que la liste de tous les remboursements effectués.

CONSIDÉRANT QUE
l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur Lloyd’s touchant ladite police et ledit fonds de garantie en responsabilité civile primaire ont été traitées et fermées par l’assureur;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki confirme qu’il ne subsiste aucune réclamation couverte par la police d’assurance émise par l’assureur Lloyd’s pour la  période du 1er décembre 2006 au 1er décembre 2007 pour laquelle des coûts liés au paiement des réclamations pourraient être engagés;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki demande que le reliquat de 29 767,67 $ dudit fonds de garantie en responsabilité civile primaire soit libéré conformément à l’article 5 de la convention précitée;

CONSIDÉRANT QU’
il est entendu que la libération des fonds met un terme aux obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, exception faite de toute réclamation susceptible de mettre en œuvre la garantie offerte en excédant dudit fonds de garantie en responsabilité civile primaire;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki s’engage cependant à donner avis à l’assureur de tous faits et circonstances susceptibles de donner lieu à une réclamation de même que de toute réclamation, quelle qu’en soit l’importance, qui pourrait être recevable aux termes de la police émise pour la période du 1er décembre 2006 au 1er décembre 2007;

CONSIDÉRANT QUE
l’assureur Lloyd’s pourra alors enquêter ou intervenir selon ce qu’il estimera à propos;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki s’engage à retourner, en partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit fonds de garantie si jamais une réclamation se déclare dans le futur et que celle-ci engage le fonds de garantie en responsabilité civile primaire pour la période 1er décembre 2006 au 1er décembre 2007;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

D’OBTENIR de l’assureur Lloyd’s une lettre confirmant qu’il autorise l’Union des municipalités du Québec, en tant que mandataire du regroupement Municipalités locales I, à libérer le fonds de garantie en responsabilité civile primaire pour la période du 1er décembre 2006  au 1er décembre 2007;

D’AUTORISER l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements du reliquat dudit fonds de garantie aux membres du regroupement Municipalités locales I dans les mêmes proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 183
Demande de dérogation mineure pour le 50 rue Britt (la hauteur du bâtiment accessoire).
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande de dérogation pour une hauteur de bâtiment accessoire (garage) se trouvant sur la propriété du 50, rue Britt (nouvelle construction) de Monsieur et Madame Carle;

CONSIDÉRANT QU’
un permis de construction a été émis au mois d’août dernier pour une nouvelle construction résidentielle ainsi qu’un garage;

CONSIDÉRANT QUE
la réglementation municipale permet une hauteur maximale de 4 mètres pour un bâtiment accessoire (garage);

CONSIDÉRANT QUE
le propriétaire voudrait suivre le même profil que la partie la plus basse de sa maison;

CONSIDÉRANT QUE
les voisins sont situés plus haut que le garage et très loin de celui-ci;

CONSIDÉRANT QUE
l’emplacement du garage n’occasionne aucun préjudice aux propriétés voisines;

CONSIDÉRANT QUE
le propriétaire a entrepris les travaux de construction et a prévu une hauteur de 6 mètres au lieu de 4 mètres.

CONSIDÉRANT
la recommandation du Comité Consultatif d'Urbanisme d'accepter la demande de dérogation mineure pour le 50 rue Britt;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'approuver la demande de dérogation mineure pour le 50 rue Britt, tel que recommandé par les membres du Comité Consultatif d'Urbanisme.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 184
Pour autoriser l'utilisation du logo du draveur au Club de curling Vallée-de-la-Gatineau.
CONSIDÉRANT QUE
le Club de curling Vallée-de-la-Gatineau a fait une demande à la Ville de Maniwaki d'utiliser le logo du draveur, le 27 novembre 2008;

CONSIDÉRANT QUE
le logo du draveur (modifié aux fins de la pratique du curling) sera utilisé sur les vêtements et équipements du club;

CONSIDÉRANT QUE
le logo du draveur servira à des fins de représentation;

CONSIDÉRANT QUE
le logo du draveur va permettre de faire connaître notre ville et lieu d'appartenance;

CONSIDÉRANT QUE
le logo du draveur a déjà servi à cette fin;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

D'AUTORISER

le Club de curling Vallée-de-la-Gatineau à utiliser le logo du draveur sur leurs équipements et vêtements.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 185
Pour demander à Hydro-Québec d'installer deux (2) lumières de rue.
CONSIDÉRANT QUE
la rue Exposition a besoin d'éclairage au coin de la rue Hubert (51 rue Hubert) et également vis-à-vis l'adresse civique 174 rue de l'Exposition ;

CONSIDÉRANT QU'
une demande doit être adressée à Hydro-Québec pour l'installation de ces lumières de rue;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le directeur des travaux publics à présenter une demande d'installation de deux (2) lumières de rue aux endroits suivants:

Une (1) lumière de rue sur la rue Exposition, en face de l'adresse civique: 174 rue de l'Exposition ;

Et une (1) lumière de rue au coin de la rue Exposition et de la rue Hubert (51 rue Hubert).

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09 186
Pour modifier la résolution 2011-04-065 concernant le représentant au comité technique chargé du suivi du schéma de couverture de risques en sécurité incendie.
CONSIDÉRANT QUE
suite à l'adoption du schéma de couverture de risques en sécurité incendie, un comité technique chargé du suivi a été formé par la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau;

CONSIDÉRANT QUE
le comité de Sécurité publique de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau a estimé que chaque municipalité doit être représentée à ce comité;

CONSIDÉRANT
la résolution no 2011-R-AG206 de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau;

CONSIDÉRANT QUE
la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau demande que ce soit le chef pompier de la Ville ou son représentant qui fasse partie de ce comité;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de nommer Patrick Lemieux, directeur du service d'incendie de la Ville de Maniwaki, à titre de «chef pompier ou son représentant», pour ledit comité; 

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE 

le directeur du service d'incendie, Patrick Lemieux, chef pompier de la Ville de Maniwaki soit nommé au comité technique de suivi pour le schéma de couverture de risques en sécurité incendie, formé par la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-09-187
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h05.

ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________

Me Maryse St-Pierre, greffière
